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Introduction
 
L’intelligence économique (IE) n’attire pas les foules… Elle reste très largement une discipline d’experts ou le sujet de multiples fantasmes. Pourtant, ses enjeux se révèlent stratégiques pour l’ensemble des nations de la planète. Il s’agit donc de pouvoir urgemment clarifier sa signification et démontrer le caractère indispensable des perspectives et outils qu’elle propose.
 
 

 
Disons-le d’emblée : l’intelligence économique s’exerce dans le strict respect du cadre légal et ne s’apparente en rien à des « barbouzeries » ou à de l’espionnage, fût-il économique. Les dérapages dans certains cabinets ou grands groupes (cf. Hewlett-Packard ou Ikea), occasionnels mais réels, ne sauraient être contestés ; cependant, ils ne constituent en aucune manière des pratiques d’intelligence économique. Ces errements existent depuis toujours et doivent être désignés tout simplement comme des actes délictuels ou criminels (au sens le plus juridique de ces mots). Ils sont sanctionnés lorsqu’on peut en faire la preuve.
 
 

 
L’intelligence économique se définit d’une façon totalement différente. Elle constitue un mode de pilotage des organisations, une manière de les diriger adaptée à notre époque, faite de complexité, d’incertitudes, d’un subtil et paradoxal mélange d’hyperconcurrence (ou d’hypercompétition) et d’interdépendance (ce que démontrent les rapprochements d’Alstom et de General Electric, de Nokia et d’Alcatel-Lucent), de changements permanents, de crises et de situations conflictuelles et hautement instables.
 
 

 
De manière extrêmement formelle, il convient de préciser que l’intelligence économique est une application localisée à l’univers économique de l’intelligence stratégique, le concept source qui inclut l’IE. Qu’ambitionne l’intelligence stratégique (qui peut s’appliquer à toute organisation, et pas seulement à une entreprise) ? De faire passer les organisations du stade bureaucratique et réactif à celui des petites équipes transversales et de l’anticipation. De sauter de l’ultrahiérarchique et de la lenteur à l’agilité et à la rapidité ; c’est-à-dire de bondir du temps des pyramides organisationnelles malcommodes à l’univers en réseau, par ailleurs complexe et conflictuel – celui-ci se caractérisant aussi par l’expansion de la cybersphère et le développement des interactions multiples. Vaste défi !
 
 

 
Dans ce but, l’intelligence stratégique met l’accent sur la nécessité de propager et de renforcer les pratiques de veille, de protection (des personnes, des biens et du patrimoine immatériel) vis-à-vis des malveillances et de l’influence. L’intelligence économique ajoute à ce modèle général une précision sur la finalité de ces pratiques : à savoir développer le business, ou, pour le dire autrement, favoriser la croissance, améliorer la compétitivité et créer (ou préserver) de l’emploi. L’IE est aussi une culture et une politique publique.
 
 

 
Malgré la montée en puissance réelle de la fonction d’intelligence économique (notamment de son volet « sûreté ») au sein des entreprises, celle-ci n’est encore pas perçue au niveau stratégique qui est le sien. Sous l’effet des prises d’otages dans les zones dites « hostiles » (cf. la famille Moulin-Fournier, dont le père travaillait pour GDF Suez), des problèmes de cybersécurité (cf. Sony Pictures ou PRISM), d’espionnage économique (cf. la cyberattaque visant Snecma, filiale de Safran) ou d’atteinte à l’image (cf. le contentieux NRJ/Europe 2 Communication), la sensibilité des organisations s’est certes développée en matière de protection des personnes, du patrimoine matériel et immatériel ; mais la réflexion et les dispositifs opérationnels d’intelligence économique dans leur acception la plus globale échouent toujours devant quatre défis : 


 
	
[image: Illustration] Pratiquer une anticipation géopolitique, sociétale (incluant les évolutions technologiques et leurs usages sociaux) et comportementale impactant la sûreté et les capacités et stratégies d’influence des organisations (cf. le Printemps arabe) : cette démarche prospective générale est la seule à même de permettre l’adaptation des pratiques de protection et d’influence des entreprises à un environnement global fortement évolutif, incertain et complexe.
 
	
[image: Illustration] Intégrer l’intelligence économique dans la « fabrication » de la stratégie des entreprises : on peut d’ailleurs noter que l’absence de directeurs de l’intelligence économique (ou de personnes en charge de cette activité sous une autre appellation et dispersés dans d’autres directions non dédiées) au sein des comités de direction traduit cette insuffisante prise en compte de leur mission dans la dynamique même du développement du business.
 
	
[image: Illustration] La concevoir comme un atout de la compétitivité, notamment dans la dynamique de l’innovation, et non comme un obstacle à la vie des affaires (au motif intellectuellement paresseux et concrètement inexact que la sûreté serait trop contraignante, la dynamique de veille trop « lourde » à implémenter, et la logique d’influence trop éloignée des préoccupations quotidiennes opérationnelles des membres de l’organisation).
 
	
[image: Illustration] Construire une réelle vision partagée public-privé de l’intelligence économique, tout à la fois compatible avec la dynamique libérale de la mondialisation et soucieuse de la sécurité nationale, du développement des territoires et de l’emploi (l’élargissement du décret d’encadrement des investissements étrangers par Arnaud Montebourg en 2014 a montré que ce n’était pas forcément un combat gagné d’avance !).



 

À propos de ce livre
 
Ce livre a pour ambition de faire sortir l’intelligence économique de son « ghetto » : loin de s’adresser seulement aux experts, elle concerne l’ensemble des citoyens puisqu’elle a pour enjeu la puissance industrielle, technologique, commerciale et financière des nations, la croissance, la compétitivité des sociétés et des territoires, et donc l’emploi. Elle conditionne très largement ce que seront la puissance et l’influence des États et des entreprises sur le vaste échiquier mondial de la géopolitique et de la géoéconomie (à cet égard, la négociation du Traité transatlantique relève clairement des sujets qui concernent la politique publique d’intelligence économique).
 
 

 
Il s’agira donc de clarifier ce concept, d’en saisir la progressive construction historique, de distinguer des écoles de pensée (françaises et étrangères) et de découvrir tous les acteurs qui contribuent à le faire vivre. Par ailleurs, nous avons choisi d’intégrer les dimensions théorique et opérationnelle pour donner une image exhaustive de l’intelligence économique. Réaliser une photographie des pratiques se révèle tout aussi nécessaire qu’affiner les modèles conceptuels. Aucune des deux approches (intellectuelle et pratique) ne pouvait être sacrifiée à l’autre. Les dispositifs concrets efficaces naissent de leur harmonieuse intégration. Par ailleurs, ces pages permettront d’éclairer spécifiquement l’intelligence économique en France : cette dernière y présente des particularités qui expliquent ses réussites et ses échecs dans l’histoire nationale.


 

Les conventions utilisées dans ce livre
 
L’intelligence économique mobilise une terminologie complexe. Les mots « savants » maniés par les experts peuvent former un obstacle à la compréhension des fondamentaux de la discipline. Nous tentons donc ici de présenter le plus simplement possible les notions de base de l’intelligence économique en évitant au maximum tout jargon. Toutefois, quand l’emploi de certains termes techniques s’impose, une icône ou un encadré permettra d’apporter toute précision utile pour évacuer les malentendus ou les occasions de confusion. Bien sûr, la première évocation d’un organisme à travers son acronyme donne lieu à une explicitation au sein de la liste des abréviations. Une dernière remarque s’impose : pour éviter d’alourdir le texte, nous utilisons très souvent le sigle « IE » pour désigner l’intelligence économique et nous épargner d’infinies répétitions.


 

Comment ce livre est organisé
 
Cet ouvrage s’organise autour de cinq thématiques principales auxquelles s’ajoute la partie des Dix et les annexes. Il vise à expliquer clairement mais en profondeur ce qu’est l’intelligence économique et quels sont ses enjeux pour tout un chacun, dans une perspective d’information du citoyen et d’éclaircissement des grands débats contemporains. Il ambitionne également de dresser un état des lieux clair de la matière pour tous les professionnels de l’IE au sens large ou les salariés qui sont peu ou prou concernés par son exercice ou ses conséquences dans leur activité quotidienne.
 

Première partie : De l’économie politique à l’intelligence économique
 
L’ouvrage commence par planter le décor dont la compréhension fine autorise seule à définir clairement l’intelligence économique. On verra ainsi comment celle-ci dérive de l’évolution du capitalisme mondial (notamment avec la montée en puissance des pays émergents) et pourquoi elle s’enracine dans la mondialisation. Fruit de l’interdépendance généralisée, l’IE se révèle indispensable pour marquer des points dans un contexte d’incertitude, de complexité et de compétition.
 
 

 
Ce qui nous amènera bien évidemment à affirmer la réalité du concept de « guerre économique » en évaluant sa portée exacte. Viendra ensuite un aperçu sur les différentes étapes de l’apparition de l’IE, tout d’abord aux États-Unis. Un focus examinera en particulier la naissance de la politique publique d’intelligence économique en France. Ces éléments posés, il sera possible de distinguer l’IE du renseignement traditionnel.


 

Deuxième partie : La veille, un outil indispensable
 
La veille est l’élément de base de l’intelligence économique en tant que métier. Elle forme l’instrument indispensable permettant aux deux autres savoir-faire de l’IE (la sûreté et l’influence) de s’exercer. Il convient donc de retracer les « chemins » de la veille depuis ses origines (l’Antiquité) jusqu’à notre époque, marquée par l’entrée dans le cybermonde. On aura ainsi l’occasion de préciser au passage ce que sont l’économie de la connaissance et la société de l’information. Les données, les informations et les connaissances ne sont pas des notions interchangeables, et c’est tout le sens de la veille, en IE, de distinguer les unes des autres – au risque, dans le cas contraire, d’échouer dans le processus d’anticipation et de tomber dans les pièges de la guerre de l’information, c’est-à-dire dans les filets de la désinformation…


 

Troisième partie : Sécurité économique, sûreté des entreprises et management de crise
 
Une fois traité le thème de la veille, qui dit intelligence économique dit aussi sûreté des entreprises et sécurité économique. Dès lors, il faut délimiter le périmètre des deux formules (elles ne sont pas interchangeables) et mettre au clair les sujets qu’elles obligent à approfondir. Premièrement, la notion de secteur stratégique doit être définie. Deuxièmement, la formule de « patriotisme économique » mérite d’être testée : relève-telle du simple slogan ? Peut-on en tirer une stratégie applicable à l’ère des firmes globales ? Troisièmement, les entreprises possèdent-elles encore une nationalité ? Cette partie fait également le point sur les menaces pesant sur les grands groupes et les PMI : espionnage industriel, cyberattaques, offensives sur la réputation et l’image, etc. La sûreté tente de prévenir les malveillances, mais, hélas, elle échoue parfois ; il importait donc de consacrer ensuite quelques pages au management de crise, à ses principes et à ses modalités essentielles.


 

Quatrième partie : L’influence ou les guerres secrètes
 
Dernier volet de l’IE, l’influence en constitue la pointe de diamant. Elle traduit d’abord une métamorphose profonde du pouvoir dans nos sociétés. La puissance s’exerce moins de nos jours sous la forme de la contrainte : il s’agit en premier lieu d’amener les autres à penser comme soi ! De surcroît, les acteurs de l’échiquier politique, social, économique et culturel se sont multipliés. Aujourd’hui, la société civile s’exprime tout autant que l’État. De nouvelles organisations s’affirment même comme des experts de l’influence, à commencer par les ONG et les think tanks. Internet apparaît d’ailleurs comme l’espace dorénavant stratégique pour mettre en œuvre des démarches d’influence impactant une grande masse de personnes. Le succès des stratégies d’influence passe ensuite par la maîtrise de l’élaboration des normes. Enfin, il importe d’expliciter tout un vocabulaire aujourd’hui un peu confus : « communication d’influence », « lobbying », « guerre de l’information », « manipulation », etc.


 

Cinquième partie : La politique publique française d’intelligence économique
 
Dans cette partie, on explorera les différentes séquences de la construction de la politique publique française d’intelligence économique, qui constitue – aujourd’hui encore – une authentique révolution culturelle. Du rapport Martre à la naissance des pôles de compétitivité en passant par le CCSE, le rapport Carayon et l’intelligence territoriale, on verra se dessiner un « modèle » français qui sera mis en perspective avec plusieurs exemples étrangers (en particulier les États-Unis, le Japon et la Chine). On constatera à cette occasion les difficultés que subit l’émergence d’une politique publique d’IE à l’échelle de l’Union européenne, mais aussi les résistances que rencontre l’élaboration de synergies entre la sphère publique et le secteur privé.


 

Sixième partie : L’intelligence économique dans les entreprises
 
La sixième partie sera consacrée aux modalités de fonctionnement de l’IE dans les entreprises. Et, en partant de la sociologie des organisations, on évaluera les différentes possibilités pour bâtir une fonction « IE » efficace au sein des firmes. Doit-elle faire l’objet d’une direction spécifique ou représente-telle une mission transversale dont l’exercice et la responsabilité sont divisés ? En tout état de cause, la sensibilisation et l’implication de l’ensemble des salariés et partenaires (cabinets de conseil, entreprises de services de sécurité et de défense, avocats, etc.), la diffusion de la culture d’IE (veille, sûreté, influence) et l’assimilation d’une habitude d’évaluation (à travers des diagnostics des vulnérabilités) représentent des facteurs critiques de succès de la dynamique « IE ». On verra également que la coopération permanente entre toutes les fonctions/directions de l’organisation rend seule possible la réussite des projets relevant de l’IE. L’ensemble de cet écosystème interne articulé autour de l’impératif « intelligence économique » doit enfin entrer en synergie avec l’action des pouvoirs publics.


 

Septième partie : La partie des Dix
 
L’IE a longtemps reposé sur des pionniers. C’est en partie encore le cas. Par conséquent, nous avons sélectionné des figures capitales de la discipline qui apportèrent une contribution majeure, théorique ou opérationnelle, à la formalisation et à l’avancement de la discipline en France. Ensuite, nous avons répertorié les principaux organismes et acteurs qui structurent l’IE et en constituent les moteurs ou les repères. Enfin, il nous a paru essentiel de faire un point sur les auteurs clés qui éclairent la construction intellectuelle de l’IE.


 

Huitième partie : Annexes
 
Les annexes sont composées d’une liste des abréviations utiles pour lire cet ouvrage et d’une bibliographie servant de ressource pour approfondir la réflexion.




 

Les icônes utilisées dans ce livre
 
[image: Illustration]Cette icône signale l’apport d’éléments biographiques sur un personnage emblématique, capital pour comprendre la discipline, ses fondements conceptuels ou ses développements opérationnels.
 
[image: Illustration]Une analyse approfondie est désignée par cette icône.
 
[image: Illustration]Un point clé indispensable à la compréhension des mécanismes et enjeux de l’IE figure sous ce symbole.
 
[image: Illustration]Cette icône signale que va être examiné un cas illustrant la démonstration en cours.
 
[image: Illustration]L’IE suscite également des controverses. Cette icône les signale et souligne par la même occasion les idées reçues, confusions ou théories erronées.
 
[image: Illustration]Cette icône indique une citation provenant d’un texte de droit, d’un ouvrage majeur ou d’un discours à la portée doctrinale, politique ou opérationnelle déterminante.
 
[image: Illustration]Sous ce symbole sont présentées des informations qui sont peu connues.


 

Et maintenant, par où commencer ?
 
Cet ouvrage est conçu pour pouvoir être lu dans la suite logique des parties, mais chacune d’entre elles peut néanmoins se consulter de manière autonome. La table des matières et l’index des noms propres et des thèmes facilitent cet usage à la carte. Nous suggérons néanmoins à ceux qui découvrent l’IE de lire ce livre à partir de l’introduction afin de bien assimiler les fondamentaux théoriques et pratiques de la matière.




 



Première partie
 
De l’économie politique à l’intelligence économique
 
[image: Illustration]

 
Dans cette partie…
 
 

 
 

 
Comprendre l’intelligence économique, c’est d’abord mettre en perspective le capitalisme, c’est-à-dire faire le point sur ses grandes étapes historiques ; cela permet de saisir les causes de l’émergence de l’IE. C’est aussi tester la validité du concept de « guerre économique ». Nous procéderons donc dans cette partie à un tour d’horizon de ces sujets. Nous retracerons aussi la genèse de l’intelligence économique proprement dite, nous examinerons la réalité de sa parenté avec le renseignement, tout en explicitant les grands débats dans lesquels elle s’inscrit (crise de la pensée stratégique et partenariat public-privé notamment) et en la définissant précisément.
 





Chapitre 1
 
Une mise en perspective historique
 
 

 

Dans ce chapitre : 


 
	
[image: Illustration] Le capitalisme ne se confond pas avec l’économie de marché !
 
	
[image: Illustration] La mondialisation rend l’intelligence économique nécessaire
 
	
[image: Illustration] L’intelligence économique s’affirme comme une arme indispensable de la performance durable des entreprises




 
 

 
Capitalisme, économie de marché et civilisation matérielle (autosubsistance) sont trois réalités économiques différentes dont la géométrie évolutive des relations réciproques permet de distinguer différentes époques dans ce que nous appelons aujourd’hui l’« économie libérale » ou le « système libéral ».
 
 

 
Cette évolution nous a conduits vers la mondialisation, laquelle ne fonctionne guère comme les théoriciens libéraux nous l’ont enseigné : la microéconomie n’explique pas de nombreux phénomènes économiques contemporains (industriels, commerciaux et financiers). Libre concurrence et libre jeu de l’offre et de la demande constituent des modèles théoriques démentis par les faits dans le « système-monde ».
 
 

 
De ce fait, l’intelligence économique s’impose comme une nécessité pour évoluer sur l’échiquier planétaire de la prospérité. Sans doute est-elle même l’une des clés d’un développement durable du modèle capitaliste !
 

Civilisation matérielle, économie de marché et capitalisme
 
Comprendre l’intelligence économique suppose qu’on saisisse préalablement les étapes du déploiement historique de ce que nous appelons improprement le « capitalisme » (en faisant le synonyme de « libéralisme »). Pour ce faire, il faut mobiliser les thèses de l’historien Fernand Braudel, contenues dans les trois volumes de Civilisation matérielle, économie et capitalisme. Que nous dit cet ouvrage ? Que nous désignons sous le même nom de « capitalisme » trois réalités extrêmement différentes qui cohabitent depuis les communautés antiques mais dont les poids respectifs n’ont cessé d’évoluer jusqu’à nos jours.
 

La vie matérielle et l’économie de marché
 
La première réalité économique, que Braudel qualifie de « vie matérielle », recouvre les activités de production directe des individus visant l’autosubsistance et, de manière marginale, l’échange (voire le simple troc). Ce fut l’essentiel de l’existence économique de la société durant des siècles.
 
 

 
À côté d’elle exista dès l’origine des communautés humaines une « économie de marché » (la deuxième réalité économique), c’est-à-dire des espaces physiques dédiés à la circulation des biens, à l’échange, dont les marchés antiques puis les foires médiévales nous fournissent des illustrations emblématiques. La dynamique monétaire va s’y développer. Dans ces lieux, la proximité des différents acteurs intéressés par l’achat ou la vente va permettre la structuration de ce que nous appelons les « lois du marché », la montée en puissance du système libéral promouvant la libre concurrence, la loi de l’offre et de la demande, etc.
 
 

 
Ce modèle restera néanmoins longtemps encadré par des règles communautaires, politiques, sociales, religieuses, culturelles (les contraintes des corporations ou les principes édictés par l’Église, par exemple).


 

Le capitalisme, pas vraiment libéral…
 
Enfin, la troisième réalité économique décrite par Fernand Braudel est celle du « capitalisme » au sens strict, fondé d’abord sur une division approfondie du travail social, et qui représenta durant la majeure partie de l’histoire humaine une activité limitée à un très faible nombre d’acteurs et ne rendant compte que d’une part infime de l’existence économique des individus, des familles et des collectifs.
 
 

 
De surcroît, ce capitalisme échappait très nettement au cadre libéral. Il n’appliquait guère les sacro-saintes règles du marché ; il reposait même sur la négation de certains de ses principes élémentaires – libre entrée dans l’arène concurrentielle, information « pure et parfaite » pour tous, refus des ententes, cartels et autres « alliances »… Ce commerce du grand large favorisa au contraire les logiques de monopole, le secret, les méthodes souvent déloyales et bien d’autres modes d’action et règles du jeu absolument étrangers aux préceptes de l’univers mental libéral. Profondément darwinien, le capitalisme caractérisé par Braudel nous rappelle fortement la sphère des affaires contemporaine.
 
 

 
On l’aura compris, ainsi que Braudel l’explique fort clairement : la « vie matérielle » (autosubsistance) n’a cessé de décliner (d’abord en Occident, jusqu’aux années 1950-1960, puis désormais sur le reste de la planète), au profit d’une part de l’économie de marché, mais surtout d’autre part du capitalisme proprement dit, dont la mondialisation que nous vivons (notamment la montée en puissance des pays émergents) encourage très fortement l’expansion.
 
[image: Illustration]Contrairement à ce que prétendent de nombreux théoriciens libéraux trop mécanistes et insuffisamment attentifs au facteur humain et aux logiques de pouvoir, la globalisation et l’internationalisation facilitent en tout premier lieu les dynamiques du capitalisme, celui-là même qui a fait du globe son théâtre d’opérations, et dont les structures et les acteurs se plient peu aux lois de l’économie de marché. La Chine nous en fournit la démonstration la plus marquante. Quant aux géants du commerce planétaire, à commencer par les titans de l’ère numérique (Google, Facebook, Apple, Amazon, etc.), on peut constater tous les jours qu’ils ne ressemblent guère aux archétypes des manuels d’économie politique traditionnels, réceptifs aux thèses d’Adam Smith et de ses successeurs néoclassiques…
 
 

 
La notion de rapport de force s’affirme comme une clé déterminante de compréhension de la vie économique actuelle. Les fondements de la microéconomie jouent certes un rôle majeur dans l’hypercompétition (il faut produire de la qualité à des prix le plus bas possible puis laisser faire le libre jeu de l’offre et de la demande, qui favorisera au final le plus compétitif), mais ils ne suffisent clairement plus à rendre compte de l’univers des affaires construit par la mondialisation (tissée de concurrence sauvage, même si des coopérations multiples existent entre des acteurs partenaires, structurés en réseau à l’instar des clusters) et le déploiement industriel, commercial, financier et normatif des nouvelles puissances (dites « émergentes »). D’où le constat inévitable d’une guerre économique planétaire dont nous explorons plus loin la signification exacte.
 

Figure 1-1 : Le modèle de Fernand Braudel : les trois niveaux de l’économie

 
[image: Illustration]


 
La pyramide illustre l’importance quantitative de chacune des dimensions économiques dans la société jusqu’au XVIIIe siècle. La vie matérielle occupe majoritairement le système productif, tandis que le capitalisme demeure une activité restreinte. Cette pyramide est en phase d’inversion radicale depuis la révolution agricole et industrielle du siècle des Lumières.




 

Du concept d’« économie-monde » au « système-monde » : la mondialisation
 
La mondialisation se révèle solidaire de l’histoire de l’essor européen ! Si on la définit comme l’insigne mise en relation des différentes régions du monde, elle débuta avec les Grandes Découvertes du XVIe siècle (si l’on se montre moins rigoureux, elle remonte à l’Antiquité et aux grands empires…). Elle connut une première accélération avec l’essor des transports intercontinentaux et des communications, au XIXe siècle, puis une nouvelle phase de développement hyperbolique après la Seconde Guerre mondiale, et surtout à la suite de l’effondrement du bloc soviétique. Elle fut en revanche lourdement ralentie en 1914 (par la Première Guerre mondiale elle-même puis par ses conséquences dans les années 1920), en 1929 et lors du repli sur elles-mêmes des économies européennes, dans les années 1930.
 

La mondialisation ou la réduction des distances !
 
Cette première dimension du processus de mondialisation repose sur la réduction des distances, ou plutôt sur l’augmentation de notre vitesse : nous nous déplaçons toujours plus vite d’un point du globe à un autre. De surcroît, les coûts de ces déplacements n’ont cessé de baisser. On peut assurer la circulation des marchandises avec une facilité désormais impressionnante. Conteneurisation, multimodalité, spécialisation et standardisation des navires et des avions : les réseaux logistiques permettent de connecter des territoires fortement éloignés les uns des autres. Les hubs maritimes et aéroportuaires ont brisé les principaux obstacles posés par l’espace et le temps…
 
 

 
Si l’on ajoute la fibre optique, la téléphonie mobile et Internet, on prend conscience de la gigantesque révolution anthropologique qui s’est produite : la fluidification des échanges et de l’information qui résulta des progrès technologiques depuis cinquante ans est tout à fait prodigieuse.
 
 

 
Parallèlement, la libéralisation des échanges fut puissamment accentuée depuis la création du GATT (Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce), en 1947. Huit cycles eurent lieu, dont l’« Uruguay Round », achevé en 1994, qui conduisit à la naissance de l’OMC (Organisation mondiale du commerce). Au final, le bilan parle de lui-même : depuis les années 1950, le volume des échanges de marchandises a été multiplié par environ 25 à la surface de la planète. En moyenne, depuis deux décennies, la croissance du commerce mondial a atteint 6 % par an.
 
 

 
Bien entendu, l’entrée de la Chine dans la danse a joué un rôle majeur dans cette évolution, ainsi que celle de l’ensemble des pays émergents en général. Ce phénomène fut bien sûr accompagné de l’internationalisation des grandes entreprises (exemple du CAC 40 en France), du point de vue tant des implantations, des marchés conquis et de la territorialisation des activités et des fonctions que de la nationalité du capital. On les qualifie d’ailleurs de firmes « multinationales ».


 

La libéralisation financière ? Les trois « D » : déréglementation, décloisonnement, désintermédiation
 
[image: Illustration]Il faut ajouter la libéralisation ou plutôt la globalisation financière, composée des trois « D » identifiés par l’économiste Henri Bourguinat (déréglementation, décloisonnement, désintermédiation) : 


 
	
[image: Illustration] La déréglementation désigne le processus d’assouplissement ou de suppression des réglementations nationales restreignant la circulation des capitaux (contrôle des changes, encadrement du crédit, etc.). Venue des États-Unis et du Royaume-Uni, elle s’est étendue progressivement à tous les pays industrialisés au cours des années 1980.
 
	
[image: Illustration] Le décloisonnement : c’est l’abolition des frontières segmentant les marchés financiers (segmentation des divers marchés nationaux, d’une part ; mais aussi, d’autre part, segmentation, à l’intérieur d’un même pays, entre différents types de marchés financiers – marché monétaire, marché obligataire, marché des changes, marché à terme, etc.). Désormais, les marchés financiers nationaux sont interconnectés : ils constituent un gigantesque marché global. Et les différents compartiments du marché financier ont été unifiés afin de former un marché plus étendu et profond, accessible à tous les intervenants cherchant des instruments de financement, de placement ou de couverture.
 
	
[image: Illustration] La désintermédiation désigne la possibilité offerte aux opérateurs souhaitant placer ou emprunter des capitaux d’intervenir directement sur les marchés financiers, sans être contraints de faire appel aux intermédiaires financiers classiques – les banques.





 

Les territoires sont spécialisés et hiérarchisés dans le « système-monde »
 
La mondialisation se caractérise aussi par une forme de spécialisation des territoires, fût-elle temporaire. Il convient en fait de parler de « nouvelle division internationale du travail ». Le déploiement historique du capitalisme (dans l’acception braudelienne) est passé par conséquent de la logique de l’économie-monde chère à Braudel (une zone géographique fonctionnant de manière relativement autonome en s’organisant entre un centre, des périphéries et des marges) à un système-monde, exploré par Immanuel Wallerstein, qui fait de la planète un marché unique et non plus des économies-mondes juxtaposées.
 

Figure 1-2 : Économie-monde

 
[image: Illustration]


 
Le système-monde est lui aussi hiérarchisé : il existe une logique de domination, de dépendance entre le centre et les espaces périphériques. C’est en fait la logique même de construction de la mondialisation qu’ont décrite Braudel et Wallerstein à travers les modèles d’économie-monde puis de système-monde.
 

Figure 1-3 : Le système-monde

 
[image: Illustration]




 

L’internationalisation
 
La mondialisation, on l’aura compris, constitue finalement la fécondation mutuelle de deux dimensions, transversale aux phénomènes concrets que nous décrivons plus haut : l’internationalisation et la globalisation. Les exemples précédents illustrent concrètement l’internationalisation, d’abord celle du commerce et de la production, via les technologies de l’information et de la communication, ainsi que grâce aux progrès des transports. Les grands groupes du CAC 40 témoignent parfaitement de cette internationalisation, de la capacité d’expansion et d’installation dans d’autres pays et sur d’autres continents (la Chine ou l’Amérique latine).


 

La globalisation
 
Quant à la globalisation, il convient de la définir comme une « interdépendance généralisée », c’est-à-dire une solidarité accentuée, instantanée des phénomènes les plus variés. Un événement à un bout de la planète (par exemple la crise financière des subprimes aux États-Unis) fait sentir durablement ses conséquences jusqu’à l’autre (en Asie) : c’est cette structure de causalité complexe et rétroactive que l’on décline dans le fameux « effet papillon ».
 
 

 
En matière environnementale et sanitaire, cela est également frappant (réchauffement climatique, Ebola). Les idées elles-mêmes font le tour du monde et créent de nouvelles combinaisons étonnantes ou deviennent des courants planétaires (la mode repose désormais sur cette propagation virale d’une tendance esthétique parfois fondée sur un simple concept, une forme ou une couleur).
 
 

 
Philippe Moreau Defarges écrit avec raison que chaque histoire particulière est absorbée dans l’histoire mondiale. Le moindre événement fait écho à d’autres. La sphère médiatique occupe bien évidemment une place centrale dans cette dynamique, laquelle démultiplie dorénavant ses effets à travers le Web.


 

La mondialisation : « Je t’aime, moi non plus ! »
 
Se tissent ainsi des dépendances réciproques qui n’enfantent pas toujours une volonté de coopération mais aussi parfois de nombreuses rivalités, même si les modèles d’autosuffisance comme l’Union soviétique ont vécu. D’où l’émergence progressive d’une demande de règles communes permettant de traiter collectivement des questions dépassant le sort particulier d’un acteur (car impactant une galaxie de parties prenantes), chacun ayant bien sûr tendance à privilégier ses propres intérêts. Les conflits s’attisent également parce que la mise en relation permanente et brutale des peuples et des cultures que favorise la mondialisation n’efface pas pour autant les perceptions séculaires et les héritages des uns et des autres. Au contraire, la proximité de l’altérité (au moins via le cybermonde et les grandes chaînes de télévision par satellite) exacerbe souvent le rejet (cf. la problématique du « choc des civilisations »). Les problèmes de tolérance religieuse (ex. : les chrétiens d’Orient) continuent de se poser de façon extrêmement aiguë.
 
 

 
La mondialisation fait donc l’objet des commentaires les plus opposés. Certains l’encensent, d’autres la vouent aux gémonies. Ses adversaires l’accusent pêle-mêle de favoriser l’hégémonie américaine, d’accentuer la désindustrialisation en Occident, les inégalités entre les pays et au sein même des nations en détruisant l’emploi et en laminant les salaires (via les délocalisations), de faciliter le développement du crime organisé et de dégrader l’environnement. On lui reproche encore de favoriser la propagation des pandémies ou de permettre l’expansion du terrorisme (voir La Mondialisation pour les Nuls). Il convient sans aucun doute de l’approcher plus sobrement et de souligner à la fois ses ombres et ses lumières, comme y invitent par exemple – chacun à sa manière – Philippe Moreau Defarges ou Bertrand Badie.
 
 

 
En tout état de cause, la mondialisation n’annule pas pour autant l’élaboration et la mise en pratique des stratégies de puissance des États ; en témoignent les États-Unis, la Chine ou la Russie. Elle nous invite à penser plus en profondeur la dialectique étonnante de la globalisation galopante (notamment à travers le cybermonde) et la persistance amplifiée de rapports de force plus anciens ou renouvelés. Jusque dans le tourisme, illustration emblématique et ludique de la mondialisation, des stratégies concurrentielles s’expriment…

[image: Illustration] 

Tourisme et stratégies concurrentielles
 
Le dossier de L’Expansion d’avril 2015 s’interrogeait de la manière suivante : « Le business du tourisme peut-il sauver la France ? » L’analyse nous apprenait plusieurs choses capitales. Premièrement, que nous perdons du terrain. En tête, mais pour combien de temps ? Annuellement, 85 millions de touristes étrangers nous classent en 1re position mondiale. Cependant, on note tout de même 70 millions de visiteurs annuels aux États-Unis. Ces derniers visent le seuil des 100 millions en 2021, en consacrant 200 millions de dollars à promouvoir leur marque : « Brand USA » !
 
 

 
Trente-huit sites inscrits au Patrimoine mondial de l’Unesco ne peuvent suffire à garantir l’avenir. Les touristes ne dépensent pas assez dans l’Hexagone. Le risque est qu’ils considèrent de plus en plus la France comme une zone de transit avant les plages espagnoles ou le shopping londonien. Il ne s’agit pas simplement d’augmenter le nombre de centres commerciaux ou d’élever nos capacités hôtelières aux standards internationaux. Nos points forts méritent par ailleurs d’être mis en valeur, à commencer par notre potentiel culturel, historique (de la peinture au vin en passant par les grands hommes). Encore faut-il le rendre parfaitement attractif : des horaires à la qualité de l’accueil, il reste de nombreuses choses à améliorer… La suite du dossier de L’Expansion illustre la faiblesse de la démarche d’intelligence économique en France.
 
 

 
Car les motifs expliquant notre faible capacité de résistance sur le front touristique relèvent du déficit de veille et de stratégie d’influence : négligence dans l’observation des tendances du tourisme mondial, inaptitude à faire connaître nos richesses territoriales à des clientèles ciblées, absence quasi totale de dispositif de lobbying, dispersion des efforts, manque dramatique de coordination entre les instances publiques et les entreprises, faiblesse des budgets promotionnels (cf. Atout France, l’agence nationale de développement touristique), faible habitude du benchmark, etc.
 
 

 
Pourtant, le défi est essentiel et nos avantages comparés, immenses. Nos paysages et notre architecture ne peuvent être délocalisés, pas plus que notre art de vivre. Mais nous échouons à les mettre en valeur et à construire un marketing territorial efficace. Nos compétiteurs ne connaissent pas les mêmes difficultés et bâtissent sur ce symbole de la mondialisation qu’est le tourisme une stratégie et une mécanique opérationnelle solides capables de rapporter énormément d’argent.






 

Le nouvel esprit du capitalisme : complexité, interdépendance et « coopétition »
 
Sonder l’« esprit du capitalisme » est une gageure : on sombre vite dans la dénonciation ou la discussion de café du commerce. Il n’en reste pas moins qu’il se révèle indispensable de s’y essayer pour bien comprendre les enjeux de l’intelligence économique. Il importe d’ancrer la réflexion dans les thèses de Braudel rappelées ci-dessous. Le capitalisme a donc lentement gagné du terrain sur la civilisation matérielle et l’économie de marché. Cette dernière a elle-même envahi progressivement la sphère de la civilisation matérielle. De ce point de vue, on peut raisonnablement prétendre que l’économie de marché a connu son âge d’or au XIXe siècle, tandis que le siècle suivant consacra le règne du capitalisme, notamment avec l’essor des multinationales et de ce que nous appelons aujourd’hui les « grands groupes » – évolution corollaire du triomphe de l’organisation scientifique du travail promue théoriquement par Taylor puis opérationnellement par Ford.
 
 

 
Même si l’époque favorise dorénavant les petites structures, souples et adaptables, il n’en demeure pas moins que le capitalisme tel que Braudel l’entend résume assez bien ce que nous voyons à l’œuvre. Si les règles de l’économie de marché s’appliquent bien évidemment comme structure de base du commerce mondial (un produit doit désormais être qualitativement et financièrement aligné sur une norme résultant de l’état des forces concurrentielles), elles ne suffisent pas à rendre compte de la dynamique économique mondiale. Fonctionnement séculaire du capitalisme et géoéconomie autorisent seuls la compréhension réelle du cours des choses.
 

Six dynamiques pour comprendre le capitalisme contemporain !
 
Sous l’effet de quelles dynamiques le capitalisme se transforme-til tout en restant fidèle à quelques fondamentaux ? Celles-là mêmes qui fondent la nécessité de l’intelligence économique. Cette dernière n’est ni vraiment le résultat d’une révolution ni une vieille lune : elle est née à partir du mouvement même de l’économie mondiale. Sans aucun doute, la volonté de savoir pour maîtriser davantage son environnement en construisant – grâce à cette connaissance – une stratégie, puis en affinant des tactiques, s’affirme comme l’un des fondements de la condition humaine.
 

Figure 1-4 : L’hexagone cognitif du capitalisme et de l’IE

 
[image: Illustration]


 
[image: Illustration]L’homme veut connaître afin d’agir ! Et c’est en effet le fondement même de l’IE. A-ton le droit d’en conclure pour autant que les entrepreneurs la pratiquèrent toujours, comme monsieur Jourdain : sans en avoir conscience ? Pas vraiment, car jusqu’à la fin des Trente Glorieuses (1945-1974) le besoin ne s’en faisait pas si fortement sentir. L’IE constitue véritablement le fruit, le produit de la convergence et de l’osmose de six dynamiques historiques majeures (une sorte d’hexagone cognitif du capitalisme et de l’IE) : 


 
	
[image: Illustration] La mutation conflictuelle endogène du capitalisme, provoquée par la difficulté chaque jour plus grande à conquérir et à maîtriser des marchés (c’est-à-dire le coût de conservation ou d’acquisition d’un avantage compétitif – même temporaire – dans le contexte de la mondialisation). Le « darwinisme capitaliste » peut se décrire encore autrement : dans un monde globalisé où les nouveaux marchés se font rares et où le nombre de compétiteurs économiques augmente sans cesse, la concurrence s’exacerbe de manière naturelle ! En fait, l’accroissement continu des tensions concurrentielles fait partie du « patrimoine génétique » de ce que nous appelons le « libéralisme économique » (en faisant jouer à Adam Smith le rôle de père fondateur) ; un tel phénomène apparaît fortement probable structurellement dans le cadre des lois fondamentales du système libéral (en tenant compte de la logique d’ensemble, braudelienne, qui distingue tout en les combinant l’économie de marché et le capitalisme). En fait, l’intensité de la concurrence dans un secteur repose selon Michael Porter sur des forces concurrentielles. Plusieurs facteurs ont influencé décisivement ces dernières et joué en faveur du durcissement :
 • de nouveaux et puissants concurrents à travers les pays émergents (Chine et Inde en tête). Bien sûr, la compétition sur les « industries de main-d’œuvre » (grâce aux bas coûts salariaux) est évidente. Mais les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) nous concurrencent aussi dorénavant dans le domaine des hautes technologies (cf. l’aéronautique en particulier). Quant à leurs systèmes politiques, ils s’exonèrent souvent du droit international et des principes élémentaires de l’économie de marché…
 • l’internationalisation des marchés, favorisée par les technologies de l’information et de la communication et des moyens de transport – moins coûteux et plus rapides ;
 • la logique du « innover ou périr ». La « destruction créatrice » (ou l’action sélective du progrès technologique – cf. Schumpeter) fait disparaître les moins innovants. On constate une vraie course de vitesse orientée par la dynamique des transferts de technologie ;
 • le passage de l’économie de la rareté à la société d’abondance ;
 • la multiplication et la complexification des conditions et modalités réglementaires d’accès aux marchés, qui éliminent les moins « aptes » ; il faut y ajouter les effets de la prédation accentuée par la dérégulation des marchés financiers (raids boursiers) ;
 • la sous-consommation mondiale issue de la compression salariale ;
 • l’affaiblissement de la demande causé par le vieillissement démographique.


 
	
[image: Illustration] L’effondrement des logiques de bloc de la guerre froide, facteur d’accroissement de complexité et conséquemment générateur d’incertitudes accrues (les solidarités politiques ne sont plus intangibles, démontrent une géométrie variable et se révèlent susceptibles d’évoluer au gré des intérêts économiques) : la rupture de la confrontation Est/Ouest a généré une métamorphose et une complexification des rivalités liées aux intérêts de puissance. Il n’est plus possible de dissimuler la réalité des clivages et des affrontements géoéconomiques en prétendant que la scène internationale se structure exclusivement en fonction d’une gigantesque course de puissance militaire et politique, géostratégique et idéologique entre les deux supergrands et leurs alliés. À l’évidence, elle s’organise selon les exigences d’une compétition économique mondiale entre des nations et des blocs plus ou moins cohérents. En conséquence, certains alliés politico-militaires apparaissent clairement comme de redoutables adversaires économiques (ce que l’on nomme la « dialectique alliés/adversaires »). Par ailleurs, les anciens adversaires (les « pays de l’Est » ou communistes, à l’exemple de la Chine) sont entrés dans le jeu capitaliste et deviennent des concurrents tout autant que des marchés. Cela ne peut qu’accroître les tensions concurrentielles et accentuer la dynamique de guerre économique (explorée dans le chapitre 2).
 
	
[image: Illustration] La mutation des formes de la guerre, indexée sur les métamorphoses de la contrainte, qui pose la guerre économique comme conflictualité dominante (sur un échiquier néanmoins subtil de relations de coopération/concurrence, qualifié de « coopétition »). L’évolution des expressions de la guerre vers la « guerre hors limites » est le panorama global dans lequel se réalise la cristallisation de la guerre économique. Dans cette « guerre hors limites », on peut ranger notamment la cyberguerre, la compétition des industries culturelles, les affrontements normatifs, etc.
 
	
[image: Illustration] La victoire de plus en plus évidente de l’économie de la connaissance fondée sur l’innovation permanente (cf. les thèses de Schumpeter sur la « destruction créatrice »), à la fois vecteur de concurrence et de l’émergence de réseaux et de phénomènes coopératifs. Le savoir devient un capital stratégique, indispensable pour toute opération offensive ou défensive au regard du rapport nécessairement asymétrique aux connaissances qui sépare la victoire de la défaite (la nature de la connaissance importe peu – elle peut être technologique ou géopolitique ; ce qui compte, c’est l’avantage concurrentiel qu’elle permet de consolider).
 
	
[image: Illustration] Le déploiement de l’hypermédiatisation (fille de la société de l’information, c’est-à-dire de la diffusion d’une quantité impressionnante de données plus ou moins pertinentes) ; s’y ajoute mécaniquement l’impératif d’un management offensif de l’information, laquelle devient de plus en plus un instrument de déstabilisation (cf. les manipulations des vecteurs médiatiques qui eurent lieu lors de la première guerre du Golfe ou lors de la seconde, sous l’administration de G.W. Bush, ce dernier attestant la présence d’armes de destruction massive sur le sol irakien).
 
	
[image: Illustration] La transformation de la notion de crise et son extension (cf. le chapitre 10).



 
Ces tendances de fond (pour approfondir les cinq premières, voir l’ouvrage d’Éric Delbecque L’Intelligence économique : une nouvelle culture pour un nouveau monde, PUF, 2006), qui sont en même temps des défis, hypertrophient la dimension impitoyable de l’univers des affaires, installent la conflictualité comme un caractère structurant des sociétés civiles contemporaines et élèvent le niveau de complexité de l’environnement global dans lequel tous les individus et toutes les organisations (publiques comme privées) s’insèrent et se développent. Par conséquent, il convient d’approcher l’économie capitaliste différemment : à « nouvel esprit » du capitalisme (cf. Luc Boltanski et Ève Chiapello, mais aussi Gilles Lipovetsky), posture intellectuelle et praxis inédites…
 
 

 
En résumé, nous sommes passés de la dynamique du « produire » à celle du « vendre » puis du « concurrencer » sauvagement ! Cela sous l’effet des différents facteurs décrits précédemment.
 

Figure 1-5 : De la rareté à la concurrence

 
[image: Illustration]


 
C’est ce changement de paradigme dont l’intelligence économique (à la fois nouvelle culture – celle de la « guerre économique » – , métier – alliage des savoir-faire de la veille, de la sûreté et de l’influence – et politique publique) forme précisément la cristallisation : cela fait d’elle à la fois l’outil indispensable et premier du management stratégique et le cœur d’une lecture différente des réalités mondiales qui s’appuie en particulier sur l’art stratégique, la veille, le goût de l’anticipation et de la prospective, le recours continu aux sciences humaines et l’exigence de transdisciplinarité.


 

La négociation de crise : un impératif business !
 
Par ailleurs, il est important de préciser que la vie des entreprises se déroule aujourd’hui dans un climat de crise permanente et protéiforme (cf. le schéma « L’hexagone cognitif du capitalisme et de l’IE » plus haut) dont nous aurons l’occasion de préciser plus loin les contours et la nature exacte, bref, de définir l’univers des affaires d’une manière un peu différente de celles qui viennent naturellement à l’esprit. Par conséquent, qui dit crise pour les organisations dit également négociation de crise, afin de surmonter favorablement la difficulté au service du développement du chiffre d’affaires ! La négociation de crise s’impose désormais comme un compartiment essentiel du management de crise dans son ensemble.
 
 

 
À l’origine, elle ne concernait guère le secteur privé puisque c’était une spécialité de l’État (formalisée dans les années 1970) destinée à stabiliser des situations de conflits, la plupart du temps interpersonnels (soulignant la fragilité et l’instabilité des facteurs humains dans les organisations). Concrètement, il s’agissait de la gestion par des forces de police de prises d’otages et de forcenés.
 
[image: Illustration]Au sein des forces de sécurité, la négociation de crise constitue une spécialité qui s’est affirmée suite à la prise d’otages des jeux Olympiques de Munich, en 1972 : un commando palestinien de huit hommes, nommé « Septembre noir », s’était introduit dans l’enceinte du Village olympique et avait pris en otages 11 athlètes israéliens. Peu expérimenté sur ce type de crise, le gouvernement allemand commit plusieurs erreurs majeures aux conséquences dramatiques.
 
 

 
Ce traumatisme collectif incita la police de New York à mettre sur pied une équipe de spécialistes de la négociation avec les forcenés lors des prises d’otages, appelée Hostage Negociation Team, relevant du NYPD (New York Police Department). Il en découla assez vite une doctrine de négociation de crise construite par un policier et un psychologue. Ce socle théorique sera diffusé via un cours international (Hostage Negociation) dispensé par la FBI Academy à partir de 1991. Toutefois, les forces de police françaises adaptèrent fortement la méthode américaine, jugée extrêmement rigide, afin d’augmenter la marge de manœuvre des négociateurs (dictée par les conditions opérationnelles), seuls capables d’apprécier les caractéristiques spécifiques de chaque situation de crise.
 
 

 
Plus généralement, la négociation vise à obtenir un accord avantageux pour deux ou plusieurs parties en situation de conflit. La négociation de crise se différencie de la négociation traditionnelle par la manière dont le conflit s’exprime et le caractère maximal des contraintes qu’il fait peser sur les parties en présence. Pour le dire autrement, le conflit parvient aux extrêmes, les tensions apparaissent radicales, excessivement nombreuses, intenses et exposées (pression des différentes parties prenantes en particulier, focalisation médiatique, etc.).
 
 

 
La sensibilisation aux pratiques et savoir-faire de la négociation de crise se répandit assez rapidement dans les grands groupes sous l’influence, notamment, de l’augmentation des kidnappings dans les « zones hostiles » et du durcissement de conflits sociaux débouchant de temps à autre sur la séquestration de cadres dirigeants. Cette pratique s’imposa ensuite comme une expertise insigne dans la gestion générale des conflits au sein des organisations, l’entreprise en tête.
 
 

 
La notion de conflit peut être ainsi définie : « Il semble que le conflit soit, par essence, un désaccord, une contradiction ou une incompatibilité entre deux positions. Le terme “conflit” s’applique à toute situation dans laquelle se trouvent des individus ou des groupes, dont les objectifs, les cognitions ou les émotions sont incompatibles et suscitent une opposition de nature à entraver la poursuite d’une activité normale » (Laurent Combalbert).
 
[image: Illustration]Il existe trois types de conflit : 


 
	
[image: Illustration] Le conflit d’objectifs (les buts ou les décisions de certains acteurs paraissent incompatibles avec ceux des autres parties).
 
	
[image: Illustration] Le conflit cognitif (des idées, des pensées ou des valeurs s’opposent).
 
	
[image: Illustration] Le conflit affectif (affrontement d’émotions ou de sentiments divergents).



 
Les trois se mêlent assez aisément… Pour parvenir à résoudre ces conflits, Laurent Combalbert indique qu’il faut s’engager dans un processus rythmé par les étapes suivantes, qui constituent les facteurs critiques de succès d’une négociation de crise : 


 
	
[image: Illustration] Analyse des données structurelles (un désaccord objectif existe-til, ou n’est-ce qu’un malentendu ?).
 
	
[image: Illustration] Officialisation du conflit.
 
	
[image: Illustration] Affirmation de la nécessité d’une solution.
 
	
[image: Illustration] Cartographie des causes (réelles et perçues) du conflit, puis décryptage de ses mécanismes (ce qui exige aussi que soient mis en lumière les conflits d’intérêts souterrains).
 
	
[image: Illustration] Identification et évaluation de l’ensemble des solutions possibles, puis sélection d’une option.
 
	
[image: Illustration] Application et suivi (jusqu’à la résolution du conflit).



 
Le succès exige plusieurs qualités fondamentales chez le négociateur de crise : maîtrise de soi, empathie, capacité à se remettre en question, humilité, esprit d’équipe, aptitude à la synthèse et aisance verbale. Le négociateur doit encore savoir identifier le profil de ses interlocuteurs. Repérer les comportements et personnalités « à risque » – on définit ainsi les individus susceptibles de développer des attitudes ou des décisions absurdes, dangereuses, générant du conflit au lieu de le réduire – se révèle capital.
 
 

 
En dehors de ces cas spécifiques, il incombe par ailleurs au négociateur de cerner la personnalité (schémas usuels de comportement), l’attitude (mode de fonctionnement lors de l’interaction) et l’état (situation émotionnelle d’un individu à un instant T, fortement impactée par le stress au moment d’un épisode de crise) de son interlocuteur. Dans ce cadre, il lui faut savoir détecter l’action des modificateurs comportementaux : alcool, drogues, codes culturels, dynamique de groupe, etc.
 
 

 
Laurent Combalbert synthétise finalement l’anticipation et la conduite de la négociation en situation complexe dans la méthode PACIFICA© (Guide de survie du manager. Réussir dans la jungle de l’entreprise, Dunod, 2008) : « Prendre le pouvoir sur la situation, analyser le contexte de la négociation, cartographier les acteurs en présence, identifier les intervenants, former l’équipe, influencer pour convaincre, clôturer la négociation, apprendre de l’expérience. » Toutefois, affirmons clairement que la négociation de crise se prépare en « temps de paix », via un travail de veille et des dynamiques d’influence guidés par une stratégie…


 

Le capitalisme est complexe : le juger n’a pas de sens, le comprendre permet peut-être de le corriger !
 
Au final, le capitalisme contemporain frappe d’abord par sa très grande complexité. Tenir un discours univoque à son propos n’a guère de sens, en particulier lorsque celui-ci sombre dans une dénonciation morale agressive qui ne contribue finalement pas à remédier à ses excès les plus insupportables. Incontestablement, il permet à des peuples entiers (cf. les pays émergents) de sortir de la misère. Certes, les inégalités apparaissent nombreuses et profondes ; cependant, il serait absurde de nier que les étapes franchies sont positives.
 
 

 
Le bilan du capitalisme (rapporté à celui de son grand concurrent du XXe siècle, le communisme, ou le collectivisme d’inspiration marxiste si l’on préfère) fait taire les critiques intellectuelles malhonnêtes. Sans doute est-il « le pire des systèmes », dirait Winston Churchill, « à l’exception de tous les autres »… On n’a pas trouvé mieux jusqu’à nos jours. Cela ne console pas des dégâts qu’il occasionne (sociaux et environnementaux au premier rang) mais fonde les raisonnements ultérieurs sur une base de lucidité indispensable. Rénover, réformer sans se perdre dans un idéalisme sectaire constituent un horizon plus enthousiasmant que les promesses vaines et mortifères de l’idéologie et du mythe désastreux de la table rase. Mieux vaut miser sur une réflexion éthique approfondie que sur un « grand soir » destructeur dont l’histoire nous a déjà enseigné les conséquences…
 
 

 
En fait, la mondialisation aiguillonnée par le capitalisme ne correspond pas davantage à la « fin de l’histoire » qu’à la confrontation systématique des nations et des cultures ; elle n’est ni le prélude du chaos ou de l’apocalypse ni le paradis sur terre. Elle ouvre en revanche une ère de bouleversements anthropologiques majeurs dont les mécaniques provoquent des paralysies opérationnelles, des traumatismes intellectuels et des révisions stratégiques douloureuses, d’un point de vue psychologique en premier lieu.
 
 

 
La mondialisation doit être considérée comme un fait, une évolution de notre environnement, un grand saut dans un paradigme inédit. Elle doit nous conduire à observer, à anticiper et à penser différemment, à provoquer finalement une conversion du regard et de la raison. Nous manquons d’abord de froideur lorsque nous évoquons la mondialisation. Nous autres Français y investissons des craintes et des espoirs : nous voulons avant tout nous en servir pour démontrer une thèse, appuyer une conviction, et nous nous attachons beaucoup plus rarement à la décrypter.
 
 

 
Refuser la réalité de l’ambivalence de la mondialisation et nier sa neutralité éthique n’ont aucun sens. Il convient de regarder en face les révolutions positives que porte la mondialisation, comme l’accès aux autres, ceux qui demeurent physiquement à distance. À cet égard, Skype ou les réseaux sociaux offrent aux familles dispersées, aux expatriés ou aux affinités électives de toutes sortes une ressource merveilleuse ! Ne pas le reconnaître est malhonnête. Il serait cependant tout aussi partial de nier le cortège de dommages collatéraux et de déséquilibres variés qu’entraîne la mondialisation : dégâts écologiques, désertifications industrielles, développement de la pauvreté et du chômage dans les « vieux » pays industriels, crises financières, explosion des dettes souveraines, métamorphose et croissance des organisations criminelles (grandes gagnantes de la mondialisation), etc. Il s’agit simplement de ne pas en déduire que la globalisation et l’internationalisation des activités humaines véhiculent intrinsèquement une charge toxique.

[image: Illustration] 

L’éthique des affaires
 
Le Manifeste pour une éthique des affaires (décembre 2014) rédigé par le Cercle d’éthique des affaires résume bien cette problématique (il a été écrit et conçu par Dominique Lamoureux avec la contribution d’Emmanuel Bloch – groupe de travail composé d’Alain Anquetil, Cédric Dubar, Jean-Michel Guibert, Emmanuel Lulin, Yves Medina, Marie-Agnès Vieitez).
 
 

 
L’éthique des affaires, ou la « conduite responsable des affaires », comme la désigne l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), amène quelques confusions quant à son sens. En effet, il apparaît qu’un amalgame se fait entre trois concepts : 


 
	
[image: Illustration] la morale : il s’agit de discerner le bien du mal pour élaborer une conduite ;
 
	
[image: Illustration] la conformité, qui vise à standardiser des actes et comportements en application de lois et de réglementations ;
 
	
[image: Illustration] la déontologie professionnelle : afin qu’un ensemble cohérent de pratiques se cristallise dans une activité professionnelle, des principes et des règles doivent être instaurés. Ces derniers forment une logique homogène et constituent la déontologie professionnelle.


 
L’éthique définit dans des contextes de temps et d’espace limités l’adoption d’un type d’agissements collectif par une structure. Ensuite, il faut souligner que l’émergence forte de l’exigence d’éthique s’inscrit dans des mutations insignes de l’environnement de l’entreprise. L’influence des institutions politiques, économiques et médiatiques n’est plus la même qu’il y a vingt ans (notamment celle des États et de leurs administrations, des syndicats et des grandes associations de consommateurs). De nouveaux pouvoirs sont nés (ONG liées à l’environnement, associations variées, groupes de consommateurs, cyberactivistes, etc.). Ces nouvelles parties prenantes sont dotées d’experts qui leur procurent une légitimité supplémentaire et manient en virtuoses les réseaux sociaux. Les conséquences de ces changements sont les suivantes : 


 
	
[image: Illustration] les institutions (politiques, économiques, sociales) perdent en crédibilité ; l’opinion est en recherche constante d’explications. Une organisation doit donc toujours avoir à disposition des argumentaires ;
 
	
[image: Illustration] les réglementations nationales et internationales sont de plus en plus contraignantes pour les entreprises ;
 
	
[image: Illustration] les actifs immatériels (réputation, image ou notoriété, capacité d’innovation) deviennent un élément clé. À noter en particulier : l’importance de l’« e-réputation ».


 
Par ailleurs, une nouvelle représentation du mode de gouvernance émerge. L’éthique apporte un atout de performance et de crédibilité aux entreprises en devenant un élément incontournable dans les relations qu’entretient la structure avec ses actionnaires et son environnement. La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE), le développement durable, l’investissement socialement responsable (ISR), les critères ESG (l’environnement, le social et la gouvernance) sont donc des concepts en fort développement. Dorénavant, les entreprises sont même notées en fonction de critères qui concernent l’éthique (ils peuvent représenter 12 à 15 % de la notation finale d’une firme).
 
 

 
Enfin, l’éthique doit se manifester concrètement, ne pas rester qu’un concept. Avant tout, l’éthique d’une entreprise doit être portée par l’ensemble des collaborateurs. En effet, des dysfonctionnements à la plus petite échelle peuvent avoir des répercussions considérables et des effets dévastateurs sur l’image. Par conséquent, cette prise en compte des enjeux à tous les niveaux de l’entreprise exige un fort engagement de la hiérarchie. C’est pourquoi il faut mettre en place une organisation adaptée (ressources, procédures rigoureuses de prévention, déploiement d’un contrôle interne intégré aux processus opérationnels de l’entreprise, etc.).
 
 

 
La formation est un atout clé pour s’assurer qu’à tous les niveaux hiérarchiques chacun dispose des outils et moyens nécessaires. Puis, il faut rendre accessible ce concept, c’est-à-dire développer une approche constructive, concrète et percutante : passer d’une approche rule-based (comportements prédéfinis) à une approche behavior-based. Les approches behavior-based mettent en avant le rôle du manager. Une relation de confiance, une importante sensibilisation des collaborateurs sur les enjeux doivent être organisées. Par ailleurs, il convient de passer de la « contrainte » et de l’obéissance passive à des approches plus coopératives. Par exemple, dans les secteurs de l’aéronautique et de la défense, on a créé dans les années 2000 des Business Ethics Committees pour faire partager les principes d’éthique plutôt que de les parachuter brutalement. La valorisation de la civilité, de l’égard, de la confiance se révèle indispensable pour faire vivre une démarche éthique. Il convient de faire progresser un dialogue intelligent sur ce thème dans les entreprises. Il est utile d’installer des référents et de mobiliser des compétences internes ou externes capables d’apporter une vision globale ou de l’information technique en la matière.
 
 

 
Cette démarche éthique doit bien sûr s’inscrire dans une stratégie longuement mûrie d’intelligence économique, afin de faire face à l’environnement concurrentiel avec succès mais sans dérapage. Avantage compétitif et performance globale de l’entreprise sont désormais liés à la responsabilité de l’entreprise et à son type de pratique de l’intelligence stratégique.




 

Apple : un cas emblématique du nouvel (et complexe) « esprit du capitalisme »
 
Apple constitue l’exemple type de la complexité et en particulier des paradoxes du capitalisme actuel. Explorons brièvement le cas de la marque à la pomme… L’esprit visionnaire des ingénieurs d’Apple, ses campagnes publicitaires aussi abondantes que séduisantes et sa visibilité sont les secrets du succès planétaire que connaît aujourd’hui la marque.
 
 

 
Malgré leur positionnement haut de gamme et la redoutable compétitivité du monde de la technologie, notamment avec leur principal rival, Samsung, les iPhone étaient depuis 2011 le leader mondial des smartphones. La même année, Apple devenait la 1re capitalisation boursière au monde. Cependant, en 2015 et selon le cabinet Strategy Analytics, Samsung aurait détrôné le géant américain avec 83,2 millions de ventes de smartphones dans le monde, contre 61,2 millions pour Apple (cf. Anne Eveno, Le Monde, 28 avril 2015). Depuis le lancement du premier iPhone, en 2007, les smartphones Apple sont aujourd’hui des produits mondialisés ou presque, qui au-delà du produit même sont le symbole de la mondialisation.
 
 

 
En effet, la fabrication des iPhone occasionne l’intervention d’ingénieurs internationaux, au gré d’un périple mondial complexe : l’idée a été conçue au États-Unis, à Cupertino, dans la Silicon Valley, puis la main-d’œuvre moins coûteuse d’Asie se consacre à l’assemblage des pièces de l’iPhone. Une fois le produit finalisé, le produit sera distribué avec les caractères Designed by Apple et Assembled in China. L’iPhone, par sa popularité mondiale, est quasiment devenu l’onomastisme (mot ou expression qui provient d’un nom propre) du téléphone portable, et aussi un symbole du capitalisme qui révèle ses contradictions.
 
[image: Illustration]Ainsi, en 2013, Apple comptait 748 fournisseurs, dont 600 en Asie auxquels le géant imposait a priori des normes de conditions de production. Cependant, à partir de 2010, les médias et des ONG ont commencé à évoquer la« face cachée d’Apple » (cf. http://www.courrierinternational.com/article/2011/02/10/apple-les-grands-principes-et-la-triste-realite-des-usines), à travers Foxconn – son fournisseur chinois – , en affirmant que des sous-traitants de la marque à la pomme localisés en Chine ne veillaient pas aux bonnes conditions de travail revendiquées par le géant du téléphone portable (cf. http://www.ouest-france.fr/foxconn-la-face-cachee-dapple-921889). Des suicides furent aussi visiblement causés par le comportement envers les employés (cf. http://www.maxisciences.com/apple/apple-une-ong-lance-un-audit-dans-les-usines-de-foxconn_art21711.html). Par ailleurs, la pollution environnementale engendrée par les usines travaillant pour Apple serait préoccupante : en août 2009, une succession d’intoxications à l’hexane auraient été relevées dans la société United Win, sous-traitant d’Apple (cf. http://www.sacom.hk/?p=636).
 
 

 
Or, les règles internationales sont très claires sur ce sujet : toute chaîne de production doit être respectueuse de l’environnement et doit anticiper tout imprévu écologique. Les éliminations des matériaux indésirables de la production doivent permettre d’éviter tout renvoi toxique ou pollution. Apple prétend bien évidemment sensibiliser ses sous-traitants aux règles environnementales et sociales. Mais le phénomène même de l’externalisation qui se trouve au cœur de la mondialisation favorise les dérives : toute entreprise géante tend à se focaliser sur l’innovation et la conception et à se décharger sur ses fournisseurs quant aux conditions de fabrication des produits. La chaîne de sous-traitance peut même rendre le problème encore plus complexe. Afin d’optimiser la qualité de ses produits, Apple s’associe à des structures maîtrisant des savoir-faire technologiques extrêmement pointus (notamment à Taïwan, aux États-Unis, en Allemagne et en Corée du Sud), qui développent elles-mêmes leur propre dynamique d’outsourcing (externalisation). Il est bien évidemment très difficile d’obtenir des informations sur le début de la chaîne et, a fortiori, de la contrôler.
 
 

 
Dans le Code pratique des fournisseurs d’Apple, la direction, soucieuse d’observer les principes de base du branding (partie du marketing qui consiste à gérer les marques commerciales, en particulier l’image de marque des entreprises exploitant lesdites marques), insiste explicitement sur le fait que porter atteinte aux droits et à la santé des travailleurs ou provoquer des dégâts sur l’environnement constituent des pratiques contraires aux valeurs de la marque.
 
 

 
Apple et son produit phare, l’iPhone, illustrent à merveille le capitalisme contemporain de la mondialisation et les tensions qui l’animent. Symbole de l’internationalisation de la production, et donc de l’interdépendance, l’iPhone est aussi un symbole très américain de la créativité de la Silicon Valley et du rêve américain réalisé par Steve Jobs. Apple incarne ensuite l’idéologie de la « mondialisation heureuse » (comme Microsoft), émancipant les individus grâce aux formidables promesses de l’électronique grand public et représentant l’étendard d’un monde coopératif en réseau, tout en évoquant un redoutable compétiteur impliqué farouchement dans la guerre économique.
 
 

 
En effet, contre le Sud-Coréen Samsung, Apple livre un combat planétaire pour la suprématie technologique et commerciale. Les deux titans s’affrontent sur tous les terrains : prix, image, créativité publicitaire, branding, etc. Apple élabore des stratégies sophistiquées ou d’une froide lucidité pour emporter le duel. Le géant de Cupertino lance par exemple des campagnes publicitaires très convaincantes, avait développé dès 2001 le concept très innovant des Apple Stores et n’établit aucune segmentation de ses cibles. Il limite néanmoins les zones de distribution de son produit en se focalisant sur les pays riches, en délaissant l’Afrique et le Moyen-Orient.
 
 

 
Notons d’autres logiques contradictoires. Apple représente une réalité industrielle, financière et sociale majeure de notre siècle, alors même que son business repose sur des besoins non élémentaires et que la société a fait son fer de lance de produits qui ne se révèlent pas franchement indispensables… En témoigne l’Apple Watch…
 
 

 
Il faut s’arrêter ici un peu longuement sur les analyses de Gilles Lipovetsky, notamment celles que présente son dernier ouvrage (De la légèreté). À l’âge hypermoderne, démontre-til, le culte polymorphe du « léger » prévaut. Avec l’ère consumériste, c’est une culture quotidienne de la légèreté hédonistique qui s’affirme de façon omnidirectionnelle (du corps – régime, relaxation – aux nanotechnologies en passant par l’architecture et le design) : s’affichent de tous côtés les images luxuriantes de l’évasion et les promesses de plaisir. Dans ce contexte, les objets ne se définissent plus strictement par leur valeur d’usage : ils développent une connotation ludique qui les conduit du côté du léger. Tout objet, à la limite, se transforme en gadget un peu inutile mais séduisant.
 
[image: Illustration]Apple s’inscrit parfaitement dans cette logique. La passion du léger contribue dorénavant à définir un capitalisme de consommation « artiste » que l’on peut caractériser avec quatre mots : individualisme, esthétisation, légèreté et obsolescence (logique de la mode ou de l’éphémère). L’univers digital, cher à Appel, apparaît d’ailleurs comme un condensé de l’univers du léger ; il nous apprend au passage que les lieux physiques et virtuels ne sont pas antithétiques. Ils s’interpénètrent et se façonnent l’un l’autre.
 
 

 
Cependant, notre époque ne doit pas être analysée exclusivement comme une réappropriation de l’esprit « artiste » de mai 1968 par le capitalisme (ce qui différencie le raisonnement de Lipovetsky de celui de Luc Boltanski et d’Ève Chiapello dans Le Nouvel Esprit du capitalisme, Gallimard, 2011). C’est dès la seconde moitié du XIXe siècle (avec la création du Bon Marché par Aristide Boucicaut) qu’a débuté cette montée en puissance de la légèreté (sœur de l’individualisme, de l’esthétisation et de la promotion de l’éphémère). La création de ce premier grand magasin, ancêtre de la distribution moderne, démontrait déjà la volonté de structurer une théâtralisation de la consommation, c’est-à-dire le triomphe de la séduction, la création du désir.
 
 

 
Le XXe siècle amena quant à lui un changement d’échelle, traduit notamment par deux symboles forts : le cinéma et la voiture. Il y a maintenant plus d’un demi-siècle, le capitalisme a parfaitement assimilé l’idée que les marchés saturent très vite si l’on ne va pas au-delà de la satisfaction des besoins primaires (cf. la pyramide de Maslow, voir le chapitre 17) ; répondre aux autres besoins et les développer (accomplissement et estime de soi) autorise a contrario la création du désir à l’infini. En cela, la « Pomme » est fidèle à l’intuition (ou disons même l’« inspiration ») de Steve Jobs, qui affirmait qu’il souhaitait « changer le monde » grâce à ses produits innovants et à ses projets audacieux.
 
 

 
Néanmoins, cette apologie de la légèreté ne se résume pas à une logique de la superficialité. En effet, il importe de se souvenir que si cette puissance inédite du léger est unique dans l’histoire, la légèreté ne fut jamais ignorée comme structure anthropologique de l’imaginaire et aspiration humaine (s’incarnant toujours d’une manière ou d’une autre dans la vie sociale). Gilles Lipovetsky en indique les archétypes fondamentaux : 


 
	
[image: Illustration] La légèreté aérienne (le rêve immémorial de s’élever dans les cieux, au propre comme au figuré).
 
	
[image: Illustration] La légèreté-mobilité (du nomadisme à la miniaturisation).
 
	
[image: Illustration] La légèreté-distraction (visant à alléger le poids de l’existence : jeux, loisirs, fêtes, humour, etc.).
 
	
[image: Illustration] La légèreté frivole (mode, charme des apparences).
 
	
[image: Illustration] La légèreté volage (inconstance et mobilité du désir).
 
	
[image: Illustration] La légèreté-style (l’art apparaît comme un des grands domaines où se concrétise l’exigence anthropologique de la légèreté).
 
	
[image: Illustration] La légèreté-sagesse (la vie frivole et sa fuite en avant dans les plaisirs toujours nouveaux n’épuisent pas à elles seules l’imaginaire de la légèreté ; à l’archétype de la frivolité s’oppose celui de la légèreté-sérénité, renvoyant à l’idéal antique du bonheur défini par l’ataraxie, l’état paisible où l’homme est affranchi de ses peurs et de ses faux désirs).



 
Quelle différence aujourd’hui par rapport au passé ? Notre époque valorise en fait fortement la légèreté, tandis que nos ancêtres lui préféraient le « lourd ». Remplaçant la coercition par la séduction, le devoir par l’hédonisme, la solennité par l’humour, l’univers consommatoire veut s’imposer comme un univers débarrassé de toute épaisseur idéologique, de toute charge de sens.
 
 

 
Paradoxalement, l’idéal du léger met toutefois en place des normes exigeantes, aux effets épuisants. Par conséquent, il faut bien prendre conscience parallèlement que la puissance sur le léger détermine actuellement la puissance au sens le plus global. Dans le cadre de la « guerre économique », l’Europe doit continuer d’approfondir l’expertise qu’elle possède en ce domaine (luxe, aéronautique, sphère numérique, etc.). Elle sera fatalement concurrencée sur ce plan dans les années qui viennent (cf. les écoles de design en Chine, par exemple, en partenariat avec celle de Nantes, à Shanghai), mais sa prospérité sur le moyen terme passe forcément par là.
 
[image: Illustration]Steve Jobs figure à merveille l’ensemble de cette complexité du capitalisme hypermoderne mondialisé et très braudelien. Il nous apparaît comme un inventeur et un visionnaire issu de la contre-culture américaine, des années californiennes contestataires, passionné de philosophie orientale, mais il donna pourtant naissance à un groupe étendard du néocapitalisme américain, symbole du libre-échange et, diront certains, d’une société de consommation aliénante et contrôlante (cf. http://blog.mondediplo.net/2011-12-05-Apple-Steve-Jobs-et-le-neocapitalisme-americain). Loin de tout romantisme hippie, mais expert en storytelling, Apple joue du branding en virtuose et démontre le caractère stratégique du capital immatériel (innovation et image), qui s’affirme comme un atout déterminant de compétitivité.
 
 

 
Il est donc impossible, on le voit, de tenir un discours univoque sur le capitalisme. Ce dernier s’affirme comme l’une des réalités les plus complexes de notre temps, comme un système en mouvement perpétuel, extrêmement difficile à penser et dans lequel il est tout aussi malaisé de se mouvoir avec aisance et succès. En tout état de cause, il repose aujourd’hui constitutivement sur plusieurs couples de tensions. Citons-en cinq (cette liste, bien sûr, n’est pas exhaustive) : 


 
	
[image: Illustration] Compétition/coopération, désigné sous le terme technique de « coopétition » : le jeu des affaires s’inscrit dans une concurrence féroce de tous les instants, tout en nécessitant la mise en place d’espaces de coopération (collaboration avec des acteurs industriels sur des enjeux ou produits précis alors que la rivalité s’exprime durement vis-à-vis des mêmes structures dans d’autres domaines). Un exemple intéressant de ce type de logique est fourni par le secteur aéronautique. C’est toute la problématique de la guerre économique contemporaine, si l’on y ajoute la géoéconomie (les stratégies de puissance des États) et l’échiquier des acteurs multiples de la « société civile », ainsi que la présence parasitaire des organisations criminelles.
 
	
[image: Illustration] Compétitivité/responsabilité sociale : les entreprises ont l’obligation de créer de la valeur (notamment en faveur des actionnaires), d’être sans cesse plus compétitives, tout en respectant des normes variées et en observant des principes éthiques (droits des travailleurs, préservation de la santé des salariés, respect de l’environnement, transparence dans les affaires, etc.). À défaut, de lourdes sanctions judiciaires et des conséquences médiatiques fâcheuses (le fameux « tribunal de l’opinion ») peuvent intervenir. Le débat sur la sûreté à l’international (dans les zones dites « hostiles ») s’inscrit dans cette tension, qui est celle, générale, de la prise de risque vs le principe de précaution.
 
	
[image: Illustration] Communication/secret des affaires : les acteurs économiques doivent impérativement diffuser de l’information et construire leur storytelling pour se faire connaître, attirer des investisseurs et multiplier leurs clients. Toutefois, la protection de l’information stratégique se conçoit comme le pendant ou le complément nécessaire de l’innovation. Si une entreprise détient un capital informationnel lui permettant d’acquérir une position dominante sur un marché, il paraît clair qu’il faut qu’elle tente d’en interdire l’accès à ses concurrents, à moins de souhaiter sa propre disparition. La question de l’équilibre entre publicité et rétention de l’information se pose donc. Ce sont en revanche les modalités opérationnelles ou le périmètre de sécurisation de l’information dite « sensible » qui peuvent légitimement prêter à discussion. À tout instant, il faut en effet s’interroger sur la pertinence du secret. Que faut-il protéger et que doit-on laisser circuler comme type d’information, de donnée et de connaissance ? En la matière, il n’y a pas de réponse toute faite. Seule la concertation entre les experts au sein même de l’entreprise, entre les différents acteurs de la création de valeur (par exemple les groupes, les PME-PMI et les centres de recherche et universités sur un pôle de compétitivité), entre l’État et les sociétés dans le domaine des technologies de souveraineté (défense, technologies de sécurité, énergie), permet au cas par cas d’arbitrer en faveur de la sécurisation de l’information ou de sa diffusion plus ou moins large et réglementée.
 
	
[image: Illustration] Innovation/transferts de technologie : là encore, la ligne de crête est difficile à trouver. Les entreprises font face en permanence à des offensives visant la captation de leurs informations stratégiques. Espionnage industriel, cyberattaques de captation de données, recrutement hostile, instrumentalisation de procédures judiciaires : les moyens sont variés pour dérober le capital immatériel des firmes, que l’assaillant soit un concurrent, le service de renseignements d’un État étranger ou une organisation criminelle. Confrontés à ce danger quotidien, les dirigeants et collaborateurs des entreprises se trouvent encore régulièrement démunis. Toutes les entreprises doivent s’adapter à cette évolution, sachant que leur culture n’est pas spontanément portée à anticiper ces menaces pesant sur l’innovation et les secrets d’affaires. Là comme dans toutes les autres fonctions de l’entreprise, il s’agit de prévoir et de prévenir les crises. Pas d’innovation sans protection du savoir… Il convient de bâtir une approche dynamique de la sûreté, évitant le piège de la citadelle. En effet, les modèles simplistes de surveillance et de vigilance visant à sécuriser des personnes, des informations, des biens et des installations sont souvent inadaptés. Or, la tendance (en particulier en Chine ou en Inde) est au transfert de technologie des grands groupes occidentaux vers les entreprises locales. On comprend bien que la conquête de marchés ne nous laisse pas vraiment le choix, ce qui rend le jeu commercial proche du casse-tête… En la matière, les équilibres sont toujours subtils, provisoires et risqués ; mais le développement des titans industriels européens exige cette danse sur le volcan… Cela rend la course à l’innovation d’autant plus cruciale.
 
	
[image: Illustration] Le défi de la « glocalisation » (terme issu du néologisme anglais formé par « globalisation » et « localisation »), c’est-à-dire de l’adaptation spécifique d’un produit ou service à chacune des cultures, à chaque marché local auxquels il est destiné. Il y a là un paradoxe permanent entre les dynamiques uniformes du capitalisme financier actuel et les caractéristiques durables des territoires. De la même manière, les flux financiers circulent à la surface de la planète de plus en plus rapidement et librement, mais il existe néanmoins une intense compétition des territoires pour les attirer, car le marketing territorial nous apprend qu’ils ne sont pas tous équivalents pour les capitaux souhaitant s’investir dans des entreprises rentables (la qualité de la main-d’œuvre, des infrastructures ou de l’appareil de formation n’est évidemment pas la même à Paris, à New York, à Tripoli, à Dakar ou à Rio).
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